
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 17 février 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-010238 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu l’avis de la MRAE n°2024-16650 en date du 23 décembre 2024 relatif au projet de révision du Plan
local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Canéjan (33) ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-010238 relative à un projet de défrichement pour la
création d’un lotissement de 3 lots dans la commune de Canéjan (33)

Considérant la nature du projet qui consiste à réaliser le défrichement d’une surface de 3 853 m2 pour
la création d’un lotissement de 3 lots sur un terrain à bâtir, intégrant notamment la conservation d’une
maison individuelle, la démolition du hangar existant et la création d’une voie de desserte à double
sens en impasse avec une aire de retournement ; comprenant les aménagements associés tels que dé-
crits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :
• en zone UC du plan local d’urbanisme de Canéjan, révisé le 22 septembre 2025,
• à proximité immédiate d’un espace boisé classé (EBC),
• dans une commune classée en zone de répartition des eaux,
• au sein d’une zone potentiellement humide selon les données géographiques disponibles,
• En zone d’exposition moyenne et forte au phénomène de retrait-gonflement des argiles,
• dans le périmètre de protection éloigné pour la moitié sud du projet des points de captages

d’eau destinée à la consommation humaine du « Rouillac »,
• sur un secteur concerné par des Obligations légales de Débroussaillement (OLD),
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• à proximité d’une canalisation du réseau de transport de gaz,
• dans un secteur présentant une sensibilité au risque incendie ;

Considérant qu’aucun élément du dossier de demande d’examen au cas par cas ne permet de caracté-
riser les enjeux du site en termes de biodiversité et d’espèces protégées et/ou patrimoniales ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera,  avant le démarrage des travaux,  de la présence ou de
l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra
respecter  la  réglementation relative  aux  espèces  protégées (articles  L.411-1  et  L.411-2  du Code de
l’environnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et
en cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives,
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs
habitats avant démarrage des travaux ;

Considérant  qu’il  appartient au pétitionnaire de confirmer l’absence de zones humides  au droit de
l’enveloppe de son projet avant toute réalisation de travaux et le cas échéant, de mettre en œuvre des
mesures d’évitement et de réduction afin de préserver ces milieux naturels ; en réalisant un diagnostic
basé sur les critères pédologiques et floristiques (à réaliser à la bonne période), en application de la loi
du 24 juillet 2019, portant création de l’office français de la biodiversité ; étant précisé que la partie
sud-ouest du projet est potentiellement humide avec une probabilité assez forte selon le réseau parte-
narial des Données sur les zones humides (RPDZH) ;

Considérant  que  le  projet  doit  être  en  conformité  avec  les  préconisations  du  Schéma  Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) afin d’assurer la protection et l’amélioration de l’état
des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ;

Considérant que le projet prévoit d’aménager des espaces verts ; étant précisé que des essences non
invasives et non allergènes seront à privilégier 

Considérant l’artificialisation des  sols  générée par  le  projet  et  les  enjeux  actuellement  connus  de
gestion  des  eaux  pluviales  urbaines  (recherche  d’atténuation  de  l’aggravation  des  phénomènes
d’inondation et des pollutions des milieux, adaptation au changement climatique),  il  appartient au
pétitionnaire de rechercher des solutions alternatives adaptées au projet et intégrées à l’aménagement
urbain : en limitant notamment l’imperméabilisation des sols par l’utilisation de matériaux poreux, en
favorisant la multi fonctionnalité des espaces extérieurs, et en dépolluant les eaux pluviales ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la
phase chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Considérant que le pétitionnaire devra prévoir, en phase chantier et exploitation, des aménagements
empêchant la formation d’eaux stagnantes dont la présence pourrait  constituer  des gîtes larvaires
favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant que le projet est soumis à une procédure d’autorisation de défrichement au titre du Code
forestier ainsi qu’à l’obtention d’un permis d’aménager, que dans le cadre de ces procédures seront
vérifiées la compatibilité du projet avec les principaux enjeux relevés (notamment la compatibilité du
projet avec le document d’urbanisme en vigueur,  le volet paysager,  la  gestion des eaux pluviales et
d’éventuelles zones humides, les risques) ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne



relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet défrichement pour la création d’un lotissement de 3 lots dans la commune de Canéjan
(33) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 17 février 2026

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex



Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


